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Brochure n° 3240 | Convention collective nationale

IDCC : 1487 | HORLOGERIE-BIJOUTERIE 
(Commerce de détail)

Avenant n° 1 du 15 décembre 2020
à l’accord du 16 décembre 2015 

relatif à la prévoyance

NOR : ASET2150236M

IDCC : 1487

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UBH,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

FS CFDT ;

FEC FO ;

FCS CGT ;

FCS UNSA,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Par accord de branche du 16 décembre 2015, les partenaires sociaux ont instauré un régime 
de protection sociale complémentaire de prévoyance au profit de l’ensemble des salariés des 
entreprises relevant du champ d’application de la convention collective nationale du commerce 
de détail de l’horlogerie bijouterie, ci-après dénommée CCN n° 1487.

Afin que les entreprises et les salariés puissent bénéficier d’un régime mutualisé, dans un 
objectif de pérennité et d’efficacité, les partenaires sociaux décidaient de recommander, au 
terme d’une procédure de mise en concurrence, APICIL Prévoyance.

La recommandation arrivant à échéance le 31  décembre  2020, la branche a organisé une 
nouvelle consultation en vue de recommander un organisme assureur pour assurer et gérer 
le régime de protection sociale complémentaire prévoyance à effet du 1er janvier 2021, confor-
mément aux dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et de ses décrets 
d’application.
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À l’issue de cette consultation et dans le respect des dispositions législatives et règlemen-
taires en vigueur, les partenaires sociaux ont décidé de renouveler la recommandation d’APICIL 
Prévoyance pour une période de 5 ans.

Le présent avenant modifie et complète l’accord du 16 décembre 2015 définissant le régime 
de prévoyance conventionnel.

Il est précisé que les garanties du régime de prévoyance ne sont pas modifiées.

Par ailleurs, les partenaires sociaux ont partagé le constat d’une sinistralité qui augmente et 
conduit à un déséquilibre du régime de prévoyance mutualisé.

Le présent avenant a également pour objet la revalorisation des taux de cotisation du régime 
de prévoyance conventionnel dans l’objectif d’un retour à l’équilibre du régime mutualisé de 
manière progressive et maîtrisée.

Considérant la composition de la branche composée à plus de 90 % d’entreprises de moins 
de 10 salariés, et au regard des dispositions de l’article L.  2261-23-1 du code du travail, les 
parties signataires n’ont pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’ar-
ticle L. 2232-10-1 du code du travail à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés dès lors 
que le présent avenant vise à modifier le régime collectif obligatoire de prévoyance dont doivent 
bénéficier les salariés relevant de la convention collective et ce quel que soit l’effectif de leur 
entreprise.

Article 1er

L’article 1er est modifié comme suit :

« Champ d’application

Le champ d’application professionnel et territorial du présent accord est celui de la 
convention collective du commerce de détail horlogerie et bijouterie, tel que défini 
dans son article 1er du chapitre Ier.

À compter de la date d’effet du présent accord, les employeurs devront avoir souscrit 
au profit des salariés visés à l’article 3, un contrat collectif d’assurance obligatoire en 
matière de prévoyance, conforme aux dispositions du présent accord.

Les entreprises qui mettent en œuvre un régime de prévoyance moins favorable, 
devront adapter leur couverture afin de se conformer aux dispositions du présent 
accord. »

Article 2

L’article 3 de l’accord du 16 décembre 2015 est modifié comme suit :

« Bénéficiaires

Les dispositions du régime prévoyance de l’accord collectif prévoyance s’appliquent à 
tous les salariés non-cadres et cadres des entreprises relevant du champ d’application 
de l’accord (dénommés ci-après “les salariés”) :
– non-cadres : salariés non bénéficiaires de l’article 2 de l’accord national interprofes-

sionnel relatif à la prévoyance des cadres du 17 novembre 2017 ;
– cadres : salariés bénéficiaires de l’article 2 de l’accord national Interprofessionnel 

relatif à la prévoyance des cadres du 17 novembre 2017.

Les dispositions du régime prévoyance s’appliqueront aux salariés cadres sans condi-
tion d’ancienneté. Toutefois, un an d’ancienneté minimum est requis pour que les 
salariés non-cadres bénéficient de ce régime. La condition d’ancienneté est réputée 
acquise au 1er jour du mois civil suivant celui au cours duquel le salarié acquiert 1 an 
d’ancienneté. »
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Article 3

L’article 5 de l’accord du 16 décembre 2015 est modifié comme suit :

« Salaire de référence pour la détermination du montant des prestations

Le salaire annuel de référence servant de base au calcul des prestations est égal aux 
rémunérations brutes des salariés soumis à cotisations de sécurité sociale, au sens 
de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, dans la limite de 8 fois le mon-
tant du plafond annuel de la sécurité sociale (tranches 1 et 2) déclarées au cours des 
12 mois précédant l’évènement.

Lorsque la période de référence des douze (12) derniers mois précédant l’événement 
n’est pas complète, le salaire annuel servant de base au calcul des prestations est 
reconstitué au pro rata temporis.

Si une période de maladie a précédé le décès, le salaire de référence est revalorisé 
compte tenu de l’évolution de l’indice servant de base à la revalorisation des presta-
tions intervenue entre la date d’arrêt de travail initial (l’état d’incapacité temporaire de 
travail ou d’incapacité permanente professionnelle), l’invalidité (le cas échéant) et le 
décès.

Si une période d’incapacité temporaire de travail a précédé l’état d’incapacité perma-
nente professionnelle ou d’invalidité (le cas échéant), le salaire de référence est reva-
lorisé compte tenu de l’évolution de l’indice servant de base à la revalorisation des 
prestations intervenue entre la date d’arrêt de travail initial et la reconnaissance de 
l’incapacité permanente professionnelle ou de reconnaissance de l’invalidité. »

Article 4

Les termes «  tranche  A  » et «  tranche  B  » mentionnés à l’article  6.1.1 de l’accord du 
16 décembre 2015 sont remplacées par les termes « tranche 1 » et « tranche 2 ».

Article 5

L’article 6.1.4 de l’accord du 16 décembre 2015 est modifié comme suit :

« Détermination des ayants droit

Sont déterminés comme ayants droit :

 ■ Le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité (Pacs) ou concubin du 
salarié :

– le conjoint : personne liée à l’affilié par les liens du mariage (art. 143 du code civil), 
non séparé(e) de corps ou non divorcé(e) par un jugement définitif passé en force 
de chose jugée exerçant ou non une activité professionnelle ;

– le partenaire lié par un Pacs (le “pacsé”) : personne ayant conclu avec l’affilié un 
pacte civil de solidarité dans les conditions fixées par les articles 515-1 à 515-7 du 
code civil, exerçant ou non une activité professionnelle ;

– le concubin : personne vivant avec l’affilié en concubinage au sens de l’article 515-8 
du code civil, au même domicile, de façon notoire et continue depuis au moins 
2 ans à la date de l’événement ouvrant droit aux prestations ; aucune durée n’est 
exigée si un enfant est né ou à naître de cette union ; les concubins ne doivent ni 
l’un ni l’autre être par ailleurs mariés ou liés par un Pacs.

La preuve du lien se fera par déclaration sur l’honneur signée par chacun des inté-
ressés certifiant que le concubinage est notoire et accompagnée impérativement 
de la justification du domicile commun respectant les conditions ci-dessus.
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 ■ Les enfants à charge de l’affilié, de son conjoint, de son partenaire pacsé ou de son 
concubin :

– âgés de moins de 21 ans ;

– âgés de moins de 26 ans s’ils justifient de la poursuite de leurs études ;

– quel que soit leur âge, sous réserve qu’ils soient titulaires d’une carte mobilité 
inclusion.

 ■ Les enfants de l’affilié nés “viables” moins de 300 jours après son décès :

 ■ Les ascendants à charge : les personnes ascendantes de l’affilié à condition d’être 
à sa charge au sens de la législation fiscale. Un justificatif fiscal doit notamment être 
fourni à l’organisme assureur. »

Article 6

L’article 7 de l’accord du 16 décembre 2015 est modifié comme suit :

« Maintien des garanties

Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail donnant lieu à 
indemnisation par l’employeur

L’adhésion des salariés est maintenue en cas de suspension de leur contrat de tra-
vail, quelle qu’en soit la cause, dès lors qu’ils bénéficient, pendant cette période, 
d’un maintien de salaire, total ou partiel, ou d’indemnités journalières complémen-
taires financées au moins en partie par l’employeur.

Dans une telle hypothèse, l’employeur verse la même contribution que pour les sala-
riés actifs pendant toute la période de suspension du contrat de travail indemnisée. 
Parallèlement, le salarié doit obligatoirement continuer à acquitter sa propre part de 
cotisations.

Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail non indemni-
sée

Les garanties prévues sont suspendues de plein droit dans les cas de suspension 
du contrat de travail de l’assuré ne donnant pas lieu à un maintien total ou partiel du 
salaire par l’employeur ou à indemnisation complémentaire financée au moins pour 
partie par l’employeur.

La suspension de la garantie intervient à la date de suspension du contrat de travail.

Pendant la période de suspension des garanties, aucune cotisation n’est due au 
titre de l’intéressé et les arrêts de travail ou les décès survenant durant cette période 
ne peuvent donner lieu à prise en charge au titre du contrat d’assurance souscrit par 
l’entreprise.

Toutefois, l’adhésion des salariés peut être maintenue à leur demande au titre de la 
garantie décès en cas de suspension du contrat de travail, notamment pour l’un des 
congés ci-dessous :

– le congé sans solde ;

– le congé sabbatique ;

– le congé parental d’éducation à plein temps.

Ce maintien est possible sous réserve que le salarié s’acquitte seul de l’intégralité de 
la cotisation calculée selon les règles applicables à la catégorie dont il relève, sans 
pouvoir prétendre à une participation de l’employeur. »
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Article 7

L’article 8 de l’accord du 16 décembre 2015 est modifié comme suit :

« Portabilité

Conformément à l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, les salariés béné-
ficient du maintien à titre  gratuit des garanties du régime en cas de cessation du 
contrat de travail, non consécutive à une faute lourde, ouvrant droit à prise en charge 
par le régime d’assurance chômage selon les conditions suivantes :

– le  maintien des garanties est applicable à compter de la date de cessation du 
contrat de travail et pendant une durée égale à la période d’indemnisation de l’as-
surance chômage, dans la limite de la durée du dernier contrat de travail ou, le cas 
échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont consécutifs chez un même 
employeur. Cette durée est appréciée en mois, le cas échéant arrondie au mois 
supérieur, sans pouvoir excéder 12 mois ;

– le bénéfice du maintien des garanties est subordonné à la condition que les droits 
à remboursements complémentaires aient été ouverts chez le dernier employeur ;

– les garanties maintenues au bénéfice de l’ancien salarié sont celles en vigueur dans 
l’entreprise ;

– le maintien des garanties ne peut conduire l’ancien salarié à percevoir des indemni-
tés d’un montant supérieur à celui des allocations chômage qu’il aurait perçues au 
titre de la même période ;

– l’ancien salarié justifie auprès de l’organisme assureur, à l’ouverture et au cours de 
la période de maintien de garanties, des conditions prévues au présent article, en 
fournissant également les justificatifs mentionnés ci-après ;

– l’employeur signale le maintien des garanties dans le certificat de travail et informe 
l’organisme assureur de la fin du contrat de travail.

 Pour la mise en œuvre de la portabilité auprès de l’organisme assureur, l’entreprise 
doit adresser à ce dernier une demande nominative de maintien de garanties pour 
chaque ancien salarié.

Pour bénéficier de ce maintien des garanties, l’ancien salarié doit fournir l’ensemble 
des justificatifs qui lui sont demandés par l’organisme assureur, et notamment le jus-
tificatif de versement des allocations chômage du mois correspondant à celui pour 
lequel les prestations sont dues.

En outre, l’ancien salarié doit informer l’organisme assureur de la cessation du verse-
ment des allocations du régime d’assurance chômage lorsque celle-ci intervient au 
cours de la période de portabilité des droits.

La suspension des allocations du régime d’assurance chômage, pour cause de mala-
die ou pour tout autre motif, n’a pas d’incidence sur le calcul de la durée du maintien 
de couverture, qui ne sera donc pas prolongée d’autant.

En tout état de cause, le maintien des garanties cesse à la date à laquelle l’ancien 
salarié ne bénéficie plus, définitivement et totalement, des allocations du régime 
d’assurance chômage pendant la période du maintien de couverture (notamment en 
cas de reprise d’une activité professionnelle, de retraite, de radiation des listes du 
Pôle emploi, de décès).

Ce dispositif de maintien de couverture est financé par un système de mutualisation 
intégré aux cotisations des salariés actifs (part patronale et part salariale).
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Dans le cas où l’entreprise choisit de ne pas rejoindre l’organisme recommandé, elle 
devra s’assurer, à la signature de son contrat d’assurance, qu’en cas de cessation 
d’activité ou de liquidation judiciaire de l’entreprise, les droits à portabilité des anciens 
salariés sont maintenus par l’organisme assureur. »

Article 8

L’article 11 de l’accord du 16 décembre 2015 est modifié comme suit :

« Revalorisation annuelle des prestations

Les prestations incapacité de travail, invalidité et capitaux décès sont revalorisées 
chaque année par les conseils d’administration de l’assureur en se référant notam-
ment à l’indice AGIRC ARRCO et au niveau des résultats techniques et financiers du 
dernier exercice comptable clos, des opérations de prévoyance.

En cas de résiliation du contrat d’assurance sans nouvel assureur, les prestations 
continueront d’être revalorisées (conformément à l’article 7 de la loi Evin) par l’orga-
nisme résilié.

En cas de changement d’organisme assureur (résiliation du contrat d’assurance avec 
un nouvel assureur), les prestations seront servies à leur niveau atteint à la date d’ef-
fet de la résiliation. La revalorisation des prestations sera prise en charge par le nouvel 
organisme assureur choisi par l’entreprise (conformément à l’article L. 912-3 du code 
de la sécurité sociale). »

Article 9

L’article 12.1 de l’accord du 16 décembre 2015 est modifié comme suit :

« Assiette de calcul des cotisations

Le salaire annuel de référence servant de base au calcul des cotisations est égal aux 
rémunérations brutes des salariés soumis à cotisations de sécurité sociale au sens de 
l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, dans la limite de 8 fois le montant du 
plafond annuel de la sécurité sociale (tranches 1 et 2).

Article 10

L’article 12.2 de l’accord du 16 décembre 2015 est modifié comme suit :

« Cotisation globale du régime prévoyance

Le taux global de la cotisation se décompose comme suit :

 Taux de cotisation

Non-cadres Cadres

Tranche 1 Tranche 2 Tranche 1 Tranche 2

Décès 0,13 % 0,13 % 1,02 % 0,13 %

Incapacité de travail 0,34 % 0,34 % 0,40 % 0,34 %

Invalidité 0,54 % 0,54 % 0,59 % 0,54 %

Cotisation globale 1,01 % 1,01 % 2,01 % 1,01 %

Ces taux de cotisations sont maintenus pour une durée de 2 ans à compter du 1er jan-
vier 2021, soit du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2022. »
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Article 11

L’article 12.4 de l’accord du 16 décembre 2015 est modifié comme suit :

« Répartition de la charge de la cotisation entre employeur et salarié cadre

Le  taux global de la cotisation de prévoyance établie au présent article est pris en 
charge intégralement par l’employeur pour la tranche 1 (T1) dans la limite de 1,50 % 
de la T1 et, au-delà, de 50 %, a minima, pour l’employeur et de 50 %, au maximum, 
pour le salarié cadre, y compris pour la tranche 2 (T2). »

Article 12

L’article 15.1 de l’accord du 16 décembre 2015 est modifié comme suit :

« Choix de l’organisme assureur recommandé

Au terme d’une procédure de mise en concurrence conforme aux dispositions de 
l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et de ses décrets d’application, les 
partenaires sociaux ont choisi de recommander APICIL Prévoyance, institution de 
prévoyance régie par le code de la sécurité sociale sise au 38, rue François-Peissel, 
69300 Caluire-et-Cuire, en tant qu’organisme assureur pour assurer et gérer la cou-
verture des garanties “prévoyance” prévues pour les salariés de la branche. »

Article 13

L’article 15.2 de l’accord du 16 décembre 2015 est modifié comme suit :

« Changement d’organisme assureur

La recommandation est faite par année civile. Elle est renouvelée automatiquement 
par tacite reconduction, au plus sur une durée de 5 ans.

Cette recommandation peut faire l’objet d’une dénonciation notifiée par l’une ou 
l’autre des parties signataires moyennant un préavis de 6 mois avant la fin de l’année, 
soit avant le 30 juin de l’année en cours.

Les présentes dispositions se substituent à toute autre disposition ayant le même 
objet.

En cas de renonciation ou de non-reconduction de l’organisme assureur recommandé, 
les prestations en cours de service à la date de dénonciation, résiliation ou non-recon-
duction continueront d’être servies à un niveau au moins égal à celui de la dernière 
prestation due ou payée, conformément aux dispositions de l’article 11 de l’accord du 
16 décembre 2015.

Les garanties afférentes au décès seront maintenues, selon les modalités prévues à 
l’article 9 de l’accord du 16 décembre 2015, par l’organisme assureur faisant l’objet de 
la résiliation ou du non-renouvellement pour les personnes bénéficiaires des presta-
tions incapacité ou invalidité à la date de dénonciation ou du non-renouvellement tant 
que se poursuit l’arrêt de travail ou le classement en invalidité.

La revalorisation de ces prestations continuera au moins sur la base déterminée par le 
présent accord à la date de la dénonciation de la recommandation et devra faire l’objet 
d’une négociation avec le ou les organismes assureurs nouvellement recommandés, 
en application des stipulations de l’article 11 de l’accord du 16 décembre 2015. »
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Article 14

L’article 18 de l’accord du 16 décembre 2015 est modifié comme suit :

« Révision et dénonciation

Le présent avenant pourra être modifié ou dénoncé conformément aux dispositions 
du code du travail. »

Article 15 | Publicité et extension

Le présent avenant sera, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du 
travail, notifié par la partie la plus diligente des organisations signataires à l’ensemble des orga-
nisations représentatives à l’expiration de la période de signature et déposé auprès du ministre 
chargé du travail, dans les conditions prévues par le code du travail.

Les parties signataires demandent l’extension la plus rapide possible du présent avenant au 
ministre chargé de la sécurité sociale et au ministre chargé du budget en application des disposi-
tions de l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale.

Article 16 | Date d’application

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et entrera en vigueur le 1er jan-
vier 2021.

Fait à Paris, le 15 décembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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